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Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 

Jeudi 14 décembre 2023 

– Présidence de M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office – 

La réunion est ouverte à 9 h 35. 

Examen des conclusions de l’audition publique sur le développement des 
réacteurs nucléaires innovants en France (Olga Givernet, députée, et Stéphane Piednoir, 
sénateur, rapporteurs) 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Chers 
collègues, ’’l’ordre du jour comporte deux points : la présentation des conclusions de 
l’audition publique consacrée au développement des réacteurs nucléaires innovants en France, 
qui s’est tenue le 23 novembre dernier au Sénat, et ’la présentation des actes du quarantième 
anniversaire de l’Office. 

Olga Givernet et moi-même allons vous présenter le premier point. Vous connaissez 
le contexte de l’audition publique du 23 novembre : la relance de la filière nucléaire, initiée à 
Belfort en février 2022 par le discours du Président de la République, après plus de vingt ans 
d’attentisme, parfois aussi de renoncements. L’un des derniers était la décision d’arrêt du 
programme Astrid, officialisée au cours de l’été 2019, ’qui a donné lieu à la publication d’un 
rapport de l’Office en juillet 2021. 

Astrid était un projet de réacteur à neutrons rapides refroidi au sodium de 600 ou 
800 mégawatts électriques préfigurant un réacteur de production qui dépasserait, à terme, 
1 000 mégawatts. Il prenait la suite des réacteurs expérimentaux Rapsodie et Phénix, ainsi que 
du réacteur de puissance Superphénix, de 1 200 mégawatts électriques, arrêté en 1997, bien 
qu’il ait atteint, comme cela a été rappelé lors de l’audition, un taux de disponibilité de 96 % 
en 1996. Plusieurs réacteurs du même type sont exploités en Chine, en Inde et en Fédération 
de Russie. Le plus puissant, le BN-800 russe, atteint 800 mégawatts électriques. 

L’annonce, fin 2021, du plan d’investissement « France 2030 » laissait déjà entrevoir 
un revirement sur l’énergie nucléaire, puisqu’il comportait un volet spécifiquement destiné à 
« faire émerger en France des réacteurs nucléaires de petite taille, innovants et avec une 
meilleure gestion des déchets. » 

Cette ambition a commencé à se concrétiser par la proclamation, le 23 juin 2023 et le 
27 novembre 2023, des lauréats de l’appel à projets « Réacteurs nucléaires innovants » de 
France 2030. Les deux premiers lauréats participaient d’ailleurs à la première table ronde de 
notre audition. À l’échelle européenne, après la création, en février 2023, à l’initiative de la 
France, de l’Alliance européenne pour le nucléaire, la Commission européenne a 
officiellement annoncé, le 27 novembre dernier, la prochaine mise en place d’une « alliance 
industrielle pour soutenir le déploiement des petits réacteurs nucléaires en Europe ». 
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L’audition du 23 novembre s’inscrivait pleinement dans la continuité des travaux de 
l’Office sur l’innovation dans le domaine de l’énergie. Elle a notamment permis de mesurer le 
chemin parcouru depuis la publication, en juillet 2021, du rapport sur « L’énergie nucléaire 
du futur et les conséquences de l’abandon du projet de réacteur nucléaire de quatrième 
génération Astrid » dont j’étais le co-rapporteur avec le député Thomas Gassilloud. Certaines 
des préconisations que nous allons vous présenter à la suite de cette synthèse étaient déjà, 
pour partie, mentionnées dans ce document. 

Même si cela va de soi, il nous semble utile de souligner que l’audition du 
23 novembre n’avait pas vocation à l’exhaustivité. Dans le temps limité d’une matinée, nous 
avons choisi de nous concentrer sur l’innovation dans le domaine des réacteurs, qu’ils soient 
basés sur des technologies de rupture – essentiellement les réacteurs à neutrons rapides – ou 
au contraire éprouvées – les actuels réacteurs à eau pressurisée – en mettant l’accent sur le 
rôle des start-up. 

Certaines des questions soulevées par nos collègues ou par les participants seront 
approfondies ’dans de prochains travaux de l’Office. Par exemple, celles touchant au stockage 
des déchets radioactifs seront traitées le 25 janvier prochain, dans le cadre d’une audition 
publique dédiée à l’évaluation du Plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs (PNGMDR), dont les rapporteurs sont Hendrik Davi et Bruno Sido. 

L’audition du 23 novembre dernier était structurée en deux tables rondes consacrées 
à l’innovation, la première dans le domaine des réacteurs avancés – innovation dans laquelle 
les start-up jouent un rôle de premier plan –, la seconde dans celui de la filière des réacteurs à 
eau pressurisée, à laquelle appartiennent les réacteurs du parc nucléaire actuel. Ces tables 
rondes étaient suivies d’une intervention coordonnée de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
et de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) sur l’accompagnement de la 
certification de ces solutions technologiques innovantes. Ce sujet est essentiel. 

Mme Olga Givernet, députée, rapporteure. – Pour la première table ronde, compte 
tenu du très grand nombre de projets de petits réacteurs modulaires, dits SMR (small modular 
reactor) – de l’ordre de 80 dans le monde –, nous avons restreint notre champ d’investigation 
aux réacteurs à neutrons rapides, capables de mettre en œuvre une fermeture complète du 
cycle du combustible. En effet, dès l’origine du programme nucléaire civil, la France a fait le 
choix d’un cycle du combustible fermé, dont l’objectif ultime est d’assurer la complète 
indépendance du pays pour sa production d’électricité. C’est la raison pour laquelle la loi du 
28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs prévoit, dans son 
article 3, la construction d’un réacteur de ce type. Par ailleurs, l’article 6 de cette même loi 
dispose que « la réduction de la quantité et de la nocivité des déchets radioactifs est 
recherchée notamment par le retraitement des combustibles usés », ce qui confirme sur le 
plan législatif l’orientation prise en faveur de la fermeture du cycle. 

De plus, nous n’avons retenu que des start-up françaises, l’une d’entre elles étant 
européenne mais disposant d’un établissement en France. 

Cette table ronde regroupait donc les deux premières start-up lauréates du premier 
appel à projets de France 2030 sur les « Réacteurs nucléaires innovants » : NAAREA et 
NEWCLEO, ainsi que deux start-up essaimées du Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives (CEA) : HEXANA et STELLARIA. 
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Les débats ont mis en évidence la diversité des approches technologiques retenues 
pour concevoir des réacteurs nucléaires de nouvelle génération. NAAREA et STELLARIA 
misent sur des réacteurs à sels fondus, HEXANA se concentre sur les réacteurs refroidis au 
sodium, héritiers directs d’Astrid, tandis que NEWCLEO se tourne vers les réacteurs refroidis 
au plomb. Ces réacteurs se distinguent aussi par leur puissance, allant de 80 mégawatts 
thermiques à plusieurs centaines de mégawatts. Cette diversité reflète la recherche de 
solutions adaptées à différents besoins industriels : la production, à plus ou moins grande 
échelle, d’électricité, mais aussi de chaleur, d’hydrogène ou la désalinisation, etc. Il est 
clairement apparu que la fermeture du cycle du combustible constituait une préoccupation 
commune à ces start-up. 

La question de l’insertion des différents concepts de réacteurs dans le cycle actuel a 
bien été prise en compte, même si elle reste à mettre en œuvre. En effet, tous nécessitent la 
production de nouveaux types de combustibles. Ces nouveaux réacteurs permettraient un 
recyclage beaucoup plus abouti des matières valorisables issues de l’enrichissement de 
l’uranium et des combustibles nucléaires ; qu’il s’agisse d’uranium appauvri, d’uranium de 
retraitement, de plutonium, voire de thorium. Certains intervenants ont même évoqué le 
potentiel de transmutation des actinides mineurs, un aspect également mentionné par la loi de 
2006. 

Afin d’atteindre ces objectifs ambitieux, notamment en termes de délais, les 
entreprises que nous avons entendues mobilisent des investissements privés conséquents, 
prévoient des partenariats avec des acteurs de l’industrie ou des institutions de recherche et 
sollicitent le soutien des autorités pour accélérer le développement de leurs projets. Nous y 
reviendrons dans le cadre de nos préconisations. 

Un point mérite tout particulièrement d’être souligné : ces entreprises s’appuient 
toutes sur l’acquis scientifique et technologique des travaux de recherche et développement 
(R&D) menés depuis plusieurs dizaines d’années en France, notamment sur les réacteurs à 
neutrons rapides refroidis au sodium, ou en Europe, en particulier en Italie, pour les réacteurs 
rapides refroidis au plomb. 

À cet égard, elles mobilisent les compétences et l’expérience de chercheurs, 
d’ingénieurs et de techniciens, français et européens, qui ont travaillé sur des installations 
telles que Phénix et Superphénix ou sur le projet Astrid. Ces start-up assurent ainsi un rôle 
très important de préservation des connaissances, y compris en faisant appel à des personnels 
retraités, et de valorisation des investissements réalisés dans le passé, en France et en Europe, 
sur les réacteurs à neutrons rapides. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président, de l’Office, rapporteur. – La seconde 
table ronde était consacrée à l’innovation sur les réacteurs à eau pressurisée, technologie sur 
laquelle est basé notre parc actuel. 

Cette table ronde a mis en évidence le dynamisme de la filière nucléaire française. 
Les intervenants ont, en particulier, mis l’accent sur l’innovation, sur la collaboration entre les 
différents acteurs du secteur, sur la contribution de la filière nucléaire à la transition 
énergétique ainsi qu’à la décarbonation de notre économie. En premier lieu, Jean-François 
Debost, directeur général de Nuclear Valley, a souligné le rôle de ce pôle de compétitivité fort 
de plus de 430 adhérents, soutenu par plusieurs ministères et collectivités locales, dans la 
promotion de l’innovation nucléaire, en particulier auprès des PME et des start-up. 
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En deuxième lieu, Olivier Bard, délégué général du Groupement des industriels 
français de l’énergie nucléaire (GIFEN), a présenté le rôle de cette organisation. Créée en 
2018, elle fédère 500 entreprises de la filière nucléaire et œuvre pour la mobilisation et la 
performance collective de cette filière. À ce titre, elle intervient dans divers domaines, 
notamment les compétences, la formation, la sûreté, la qualité, et la transformation 
numérique. 

En troisième lieu, Bernard Salha, directeur technique groupe et directeur de la R&D 
d’EDF, a mis en avant l’importance de l’innovation pour les réacteurs à eau pressurisée, y 
compris les réacteurs existants. Il a évoqué les nouvelles briques technologiques, comme 
l’intelligence artificielle et la fabrication additive, qui peuvent contribuer à améliorer la 
performance et la sûreté des réacteurs. 

Enfin, Frédéric Hofmann, directeur du programme SMR France d’EDF, a présenté le 
projet de SMR à eau pressurisée NUWARD, qui intègre des innovations telles que la 
construction modulaire, une chaudière intégrée, et la cogénération, offrant des avantages 
potentiels en termes de rapidité de construction, de sûreté, et de décarbonation de la chaleur 
industrielle. 

Mme Olga Givernet, députée, rapporteure. – La dernière partie de l’audition sur le 
développement des réacteurs nucléaires innovants en France était consacrée à 
l’accompagnement de la certification des solutions technologiques innovantes, avec des 
interventions conjointes d’Olivier Gupta, directeur général de l’ASN, et de Philippe Dupuy, 
responsable de la mission réacteurs innovants, ainsi que de Jean-Christophe Niel, directeur 
général de l’IRSN, et de Karine Herviou, directrice générale adjointe chargée de la sûreté 
nucléaire. 

L’ASN a d’abord rappelé les trois principes fondamentaux qui s’appliquent à tous les 
réacteurs nucléaires dans le domaine de la sûreté : la responsabilité première de l’exploitant 
dans la sûreté de son installation ; l’exigence d’un haut niveau de protection des personnes et 
de l’environnement ; la transparence, avec des règles plus exigeantes que dans d’autres 
secteurs industriels. 

Pour les porteurs de projets, qui souhaitent que leurs petits réacteurs soient autorisés 
dans plusieurs pays, se pose la question de la standardisation et de l’harmonisation des règles 
de sûreté à l’échelle internationale. L’ASN et d’autres autorités de sûreté nucléaire travaillent 
sur des objectifs de sûreté harmonisés pour les petits réacteurs modulaires. Elles cherchent des 
moyens de coopération internationale pour examiner les dossiers de sûreté simultanément 
dans plusieurs pays. 

Les petits réacteurs nucléaires, qui seraient préférentiellement implantés près de 
zones industrielles ou densément peuplées, nécessitent des démonstrations de sûreté 
rigoureuses. En effet, même si les petits réacteurs sont de moindre puissance, ils peuvent 
contenir des quantités importantes de produits radioactifs. Les exigences de sûreté doivent 
donc permettre de limiter considérablement les conséquences des accidents potentiels. Il 
convient notamment de prouver que les rejets radioactifs restent négligeables en cas 
d’accident. Cela constitue un défi, en particulier en l’absence de retour d’expérience 
significatif sur certaines des technologies présentées. 
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L’IRSN a en effet indiqué que les projets de SMR présentent des maturités variables, 
avec un retour d’expérience limité pour certains concepts. La recherche et le développement 
sont donc essentiels pour soutenir à la fois la conception et la démonstration de sûreté de ces 
réacteurs. L’ASN et l’IRSN travaillent d’ores et déjà avec les concepteurs de réacteurs 
innovants sur ces questions. 

Ces enjeux de sûreté concernent également le cycle du combustible associé aux 
réacteurs. De ce fait, la sûreté des installations de traitement du combustible doit être 
examinée conjointement avec celle du réacteur. 

L’IRSN a souligné qu’il se tenait prêt à contribuer à la formation des start-up sur les 
questions de sûreté nucléaire et à partager ses outils, par exemple de modélisation des 
accidents graves. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Après ce 
compte rendu des propos tenus dans le cadre de ces tables rondes, nous souhaitons vous 
présenter cinq recommandations, qui prennent en compte un certain nombre des questions 
soulevées lors des débats particulièrement riches de cette audition. 

Notre première recommandation porte sur les moyens alloués à l’ASN et à l’IRSN, 
indépendamment du projet de réforme de leur organisation. Les instances chargées de la 
sûreté et de la radioprotection doivent en effet disposer d’un effectif suffisant, en nombre et 
en qualité, pour accompagner les innovations technologiques, en France, mais aussi en lien 
avec les autres pays européens. 

Leur capacité à répondre dans des délais raisonnablement courts, et surtout 
prévisibles, tout en ne dérogeant jamais à la rigueur de leur démarche en matière de sûreté et 
de radioprotection, constitue une condition indispensable à l’innovation dans le domaine des 
réacteurs, en particulier lorsqu’elle est portée par des start-up, qui doivent être en capacité 
d’afficher des calendriers clairs et resserrés pour parvenir à obtenir de nouveaux 
financements. 

Aussi bien le directeur général de l’ASN, Olivier Gupta, que celui de l’IRSN, Jean-
Christophe Niel, nous ont confirmé sans aucune ambiguïté la nécessité d’un tel renfort. Pour 
l’ASN, il devrait intervenir à partir de 2025 et se poursuivre dans la durée. Pour l’IRSN, qui 
travaille légèrement en amont de l’ASN, cet accroissement des moyens apparaît indispensable 
dès aujourd’hui. Dans le cas contraire, l’IRSN devrait recourir à une solution dégradée, par 
redéploiement, ce qui se ferait au détriment d’autres dossiers. 

Ce renforcement des moyens est une recommandation que l’Office avait déjà 
formulée dans son rapport du mois de juillet dernier sur l’organisation du contrôle de la sûreté 
et de la radioprotection, dont je suis, avec Jean-Luc Fugit, le rapporteur, tout comme dans 
celui de juillet 2021 sur l’avenir de l’énergie nucléaire. 

Notre deuxième recommandation rejoint les propos tenus par plusieurs intervenants 
de l’audition, aussi bien du côté des start-up, des autorités chargées de la sûreté, que d’EDF, 
sur la nécessité d’un renforcement du soutien à la recherche et à l’innovation. Certes, des 
progrès importants ont été accomplis ces dernières années, mais l’audition a bien mis en 
lumière que cet effort doit être poursuivi et sans doute amplifié. Il conviendrait par 
conséquent de revoir les moyens alloués dans ce domaine au CEA et à l’IRSN, mais aussi de 
remobiliser le CNRS ainsi que la recherche universitaire. 
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En lien avec ce besoin de montée en puissance de la recherche, notre troisième 
recommandation concerne l’approfondissement de la coopération européenne, et au-delà 
internationale, sur la recherche et l’innovation dans le domaine nucléaire. Ainsi que l’a 
souligné Bernard Salha, « les enjeux d’innovation sont tellement importants qu’il serait 
opportun de les partager entre plusieurs pays européens et de fédérer des actions ». 

De plus, avec la diversification des pistes technologiques et l’augmentation du coût 
des plateformes de recherche, la coopération à l’échelle européenne et internationale devient 
indispensable pour couvrir un champ suffisamment large, tout en modérant ou du moins en 
optimisant les dépenses. Il ne s’agit pas de contourner Euratom, mais il faut bien constater, 
après plus de 60 ans, que ce traité n’a pas contribué de façon suffisante à faire progresser sur 
le continent européen les technologies nucléaires innovantes dans le domaine des réacteurs de 
fission. 

Grâce à sa place dans les sciences et technologies de l’atome, la France a sans aucun 
doute un rôle de premier plan à jouer, au moins aussi important que dans le développement de 
l’aéronautique et du spatial en Europe. Une initiative dans le domaine de la recherche et du 
développement serait d’ailleurs un prolongement naturel de la nouvelle Alliance européenne 
pour le nucléaire, qu’elle renforcerait, en ouvrant de nouvelles perspectives à nos partenaires. 
C’est précisément ce que l’OPECST avait proposé dans son rapport de juillet 2021, tout 
comme l’ouverture d’une telle coopération à des pays proches, comme le Royaume-Uni et 
l’Ukraine, ou plus éloignés, comme le Japon. À l’époque l’Australie avait aussi été évoquée, 
mais l’accord de coopération tripartite AUKUS est venu mettre à mal cette option. 

Notre quatrième recommandation concerne l’adaptation de la législation et de la 
réglementation aux besoins particuliers des technologies innovantes. En effet, la loi relative à 
l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à 
proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes ne 
prend pas spécifiquement en compte les besoins exprimés lors de l’audition. Il conviendrait, 
en particulier, que le Gouvernement étudie de quelle façon la mise en place de dispositifs 
expérimentaux sur les sites de recherche nucléaire actuels pourrait être simplifiée ou leur 
construction anticipée, tout en respectant strictement les règles de protection de la population 
et de l’environnement. 

La cinquième recommandation porte sur la prise en compte de l’impact des 
nouveaux réacteurs sur le cycle du combustible nucléaire, en anticipant sur les besoins de 
combustible de ces nouveaux projets, mais aussi en examinant comment ils peuvent permettre 
d’atteindre l’objectif de fermeture du cycle prévu par la loi de 2006, qui a été laissé de côté 
depuis la suspension du projet Astrid. 

Enfin, nous nous sommes interrogés sur le besoin, évoqué par plusieurs de nos 
collègues, de sensibiliser la population à la possibilité que des installations nucléaires soient 
un jour implantées à proximité de zones industrielles ou densément peuplées. Il nous a semblé 
qu’une telle démarche serait prématurée, car il reste à ce jour trop d’inconnues sur les 
conditions dans lesquelles, en termes de sûreté nucléaire, de radioprotection, mais aussi de 
sécurité, cela pourrait être envisagé. 

Il conviendra que l’OPESCT suive avec beaucoup d’attention le développement de 
ces technologies pour juger du moment le plus opportun pour initier une telle démarche. À cet 
égard, il serait sans doute utile que l’Office prolonge la mission confiée à la Commission 
nationale d’évaluation des recherches et études relatives à la gestion des matières et des 
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déchets radioactifs (CNE2) sur le suivi du développement des réacteurs avancés et étudie 
comment celle-ci pourrait être, à terme, inscrite dans les textes. 

M. Arnaud Bazin, sénateur. – Ces recommandations me semblent empreintes de 
bon sens et n’appellent pas de ma part d’observation particulière. Néanmoins, je veux 
exprimer deux frustrations. 

L’audition était passionnante, mais le caractère contraint de son horaire a frustré 
beaucoup de collègues présents, car la matière était particulièrement dense. Néanmoins, ces 
contraintes sont inhérentes à l’exercice et nous nous y plions. 

Par ailleurs, j’aurais davantage tiré profit de ces passionnants échanges si, en amont, 
j’avais disposé, soit du propos préalable d’un expert, soit d’un document vulgarisant les 
techniques qui allaient nous être présentées, en nous donnant des indications sur la maturité 
des concepts ainsi que sur les capacités industrielles à les réaliser. Contextualiser le débat 
aurait permis de rendre davantage pertinentes nos questions à destination des intervenants. 

Lorsque les auditions sont aussi techniques, il est important que nous ayons les 
ressources nécessaires, afin de poser les questions les plus pertinentes possibles. J’ignore si 
cela a déjà été réalisé, car je suis un nouveau membre de l’Office. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Je maintiens 
qu’il faut contenir la durée de ces auditions, afin qu’elles restent dynamiques, notamment 
pour ne perdre personne en cours de route. Au demeurant, l’audition a duré deux heures et 
demie. 

Concernant la vulgarisation, j’entends la demande de disposer de documents 
permettant d’appréhender plus facilement le sujet. Si, lors ma première participation à une 
réunion de l’Office, il y a six ans, on m’avait parlé de réacteurs à neutrons rapides ou refroidis 
au plomb, j’aurais été un peu perdu. Cependant, je ne doute pas de la capacité de nos 
collègues à assimiler très rapidement ces concepts. En France, la technologie des réacteurs à 
neutrons rapides existe depuis plusieurs décennies. Mais il est indéniable qu’un temps 
d’acculturation est nécessaire pour se familiariser avec ce large éventail de nouvelles 
technologies plus ou moins complexes et plus ou moins réalisables. 

Mme Olga Givernet, députée, rapporteure. – Certains intervenants ont également 
pu ressentir une certaine frustration de ne pouvoir approfondir leur propos, mais ils étaient 
informés en amont de ces contraintes de temps. J’ignore si leurs supports de présentation ont 
été communiqués aux membres de l’OPECST, mais nous pourrons nous en assurer. Il est vrai 
que notre compréhension du domaine nucléaire s’enrichit au fil des questions posées, ce qui 
contribue à éclairer progressivement nos collègues sur ce sujet complexe. 

De surcroît, nous sommes dans une phase de rupture et de relance du nucléaire. Par 
conséquent, je souhaite que nous puissions poursuivre des échanges réguliers sur ces 
questions. Par ailleurs, outre la dynamique des débats, j’ai apprécié que nous puissions retenir 
l’essentiel du propos des start-up, tout en évitant de nous égarer dans des considérations 
secondaires. 
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M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Je rappelle 
que nous avons limité les débats au sujet de la fission nucléaire, alors que nous aurions pu 
également aborder celui de la fusion. Ceci illustre la difficulté à déterminer le champ de nos 
travaux. 

M. Maxime Laisney, député. – La réunion du 23 novembre était ma première 
participation aux travaux de l’Office. Malgré son contenu dense et technique, je vous remercie 
pour la conduite des travaux. J’ai pu intervenir à plusieurs reprises et j’espère ne pas avoir 
abusé de mon temps de parole. Les conclusions sur lesquelles il nous est demandé de nous 
prononcer me semblent assez fidèles à nos travaux, même si j’ai noté quelques manques dans 
le compte rendu. 

Vous avez été assez exhaustif sur les propos tenus lors de l’audition, y compris ceux 
tenus par l’ASN et l’IRSN. Ceci dit, l’ASN a souligné que certains projets ne prévoient aucun 
personnel sur site en phase d’exploitation et l’IRSN a ajouté que cette absence pouvait causer 
des problèmes de maintenance en service. Ce point ne me semble pas mineur. 

Par ailleurs, l’IRSN a pointé cinq enjeux importants. Le premier consiste à expertiser 
au même rythme les aspects de sûreté et de sécurité, afin d’éviter toute déconvenue. Si les 
projets sont relativement sûrs mais pas sécurisés, ils ne pourront aboutir, y compris pour des 
raisons économiques. Le deuxième enjeu – que vous avez-vous-même souligné – est qu’une 
R&D importante reste à mener, en particulier sur les technologies à sels fondus et au plomb 
qui ne sont pas complètement maîtrisées comme peut l’être la filière des réacteurs à eau 
pressurisée (REP). Le troisième enjeu concerne la réaction entre l’eau et le sodium, utilisée 
dans au moins l’un des projets, qui représente un défi technique de taille. Le quatrième enjeu 
porte sur la résistance des matériaux. Le cinquième enjeu souligné par l’IRSN concerne 
l’importance de tenir un débat public sur les SMR. Cela fait écho à votre sixième 
recommandation, qui n’en est pas encore une à ce stade. 

J’avais posé deux questions aux participants sans obtenir de réponse. La première 
concernait le calendrier de déploiement industriel de ces SMR. En effet, on nous fait un peu 
rêver avec tous ces prototypes, mais si l’on veut vraiment qu’ils décarbonent l’économie 
française, ils doivent être mis en service assez rapidement. En attendant, les émissions de gaz 
à effet de serre s’accumulent dans l’atmosphère. Ce n’est donc pas un mince enjeu. 

Ma deuxième question portait sur le prix du kilowattheure. Je n’ai obtenu aucune 
réponse concrète, si ce n’est que certains intervenants ont dit vouloir développer puis 
exploiter leurs réacteurs, et espérer, durant la phase d’exploitation, avoir à la fois un retour sur 
investissement et des prix raisonnables. 

Sur la première recommandation, je partage évidemment la volonté d’obtenir des 
moyens supplémentaires pour l’ASN et l’IRSN. Malheureusement, un projet de fusion est 
prévu. À cet égard, lorsque j’ai interrogé le directeur général de l’IRSN lors d’une réunion de 
la commission des Affaires économiques de l’Assemblée nationale, il m’a affirmé que les 
démissions avaient déjà augmenté cette année de plus de 50 % par rapport aux années 
précédentes. Même si des moyens supplémentaires sont dégagés, si le projet de fusion rebute 
les personnels, nous n’aurons pas avancé. 
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Sur la deuxième recommandation, il faudra réaliser davantage de R&D si l’on 
souhaite développer des SMR. Personnellement, je suis opposé à un tel développement et je 
considère que ces investissements devraient plutôt être consacrés aux énergies renouvelables, 
ainsi qu’aux enjeux de stockage et de flexibilité. 

Je n’ai rien à ajouter concernant la troisième recommandation. 

La quatrième recommandation préconise d’adapter la loi. Cela ne me semble pas 
sérieux six mois à peine après sa promulgation. Lors de l’examen du texte à l’Assemblée 
nationale, j’ai interrogé plusieurs fois la ministre sur la prise en compte des SMR. Deux fois, 
elle m’a répondu par l’affirmative. En vérité, tous savaient que ce n’était pas le cas. Il y a 
quinze jours, quand je lui ai reposé cette question en audition, la ministre m’a répondu que les 
SMR n’étaient pas prévus dans l’immédiat et n’intéresseront le législateur qu’en 2030 ou 
2040. 

J’ai également une question sur la cinquième recommandation, qui propose 
d’anticiper les besoins en combustibles. Cela peut-il être fait dans le cadre du travail sur le 
PNGMDR qui va commencer en janvier 2024 ou faut-il prévoir un rapport spécifique sur le 
sujet ? 

J’ajoute que l’un des usages promis par les SMR est la production d’hydrogène. Or, 
j’ai constaté que, si l’Office a déjà travaillé sur ce sujet, les questions liées à la sécurité-
incendie et aux fuites n’ont pas été abordées. Pourtant, la molécule d’hydrogène est la plus 
légère de l’univers. Par conséquent, elle est beaucoup plus volatile que les gaz existants. Il 
s’agit donc d’un véritable problème. J’ai d’ailleurs été invité par le Service départemental 
d’incendie et de secours de mon département (SDIS). Les sapeurs-pompiers m’ont indiqué 
qu’ils ne participent pas à l’élaboration des normes régulant les installations sur lesquelles ils 
sont appelés à intervenir. Ils ont souligné les risques spécifiques liés à l’hydrogène ; par 
exemple une personne plaçant sa main à vingt centimètres d’une flamme d’hydrogène ne 
sentira rien, alors que sa main brûlera si elle est au-dessus de celle-ci. Ce sujet mériterait donc 
d’être expertisé, afin que nous ne nous lancions pas inutilement dans une nouvelle technologie 
sans savoir véritablement gérer ce vecteur énergétique. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Tout 
d’abord, je suis content de vous entendre dire que le déploiement des SMR – je reprends vos 
propos –fait « rêver ». 

Concernant les manques, nous vous avons fait un compte rendu synthétique de 
l’audition. Nous ne pouvons reprendre point par point toutes les problématiques des nouvelles 
technologies – par exemple la réaction du sodium à l’eau et à l’air – car le compte rendu 
deviendrait un rapport. Nous sommes obligés de nous concentrer sur un certain nombre de 
points saillants. 

S’agissant de l’adaptation de la loi au déploiement des SMR, il me semble qu’il y a 
une marge de manœuvre entre six mois après l’adoption de la loi et l’horizon 2030. Nous 
sommes en 2023 et il n’est pas rare que des lois soient revisitées un ou deux ans après leur 
adoption. À un moment donné, il est apparu nécessaire de voter un texte d’accélération de la 
production d’électricité d’origine nucléaire. Qu’il faille légèrement adapter le dispositif pour 
prendre en compte de nouveaux besoins spécifiques ne me choque pas. 
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Sur la nécessité de moyens supplémentaires, nous sommes d’accord. Puisque nous 
sommes dans la phase finale de l’examen du projet de loi de finances, vous avez remarqué 
que des moyens sont déjà inscrits pour la revalorisation des postes et des statuts, notamment à 
l’IRSN. Un signal positif est donc envoyé. Nous aurons probablement l’occasion de revenir 
sur ce projet de rapprochement des deux structures. Pour le moment, il est sans doute moins 
nécessaire de piller les compétences que de les mutualiser, y compris au niveau mondial. 

En ce qui concerne la sécurité de l’hydrogène, les risques sont connus, tout comme 
ceux résultant des caractéristiques physiques du sodium. Aujourd’hui, l’hydrogène représente 
un axe de recherche et de production énergétique, mais aussi de prospection de gisements 
natifs d’hydrogène situés dans certaines formations géologiques. En France, il existe 
notamment des projets visant à identifier de tels gisements, évitant ainsi le recours au 
vaporeformage du méthane ou à l’électrolyse. Il s’agit d’une piste très prometteuse, mais nous 
n’en sommes qu’aux balbutiements. En définitive, il n’existe pas d’industrie neutre en matière 
de sécurité. 

Mme Olga Givernet, députée, rapporteure. – Je salue le fait que l’Office ait pu se 
saisir de ce sujet alors même que des financements étatiques sont déjà engagés. Nous allons 
observer l’évolution de ces technologies qui ne sont pas complètement matures. Nous avons 
donc encore un peu de temps devant nous, même si certains acteurs sont très optimistes. Je 
souhaite qu’ils puissent tenir leurs engagements, car nous aurons des besoins dans les années 
à venir et nous devrons franchir un palier pour développer de nouvelles infrastructures, qu’il 
s’agisse d’EPR2 ou de SMR. Il faudra peut-être auditionner régulièrement les acteurs de ce 
secteur, afin d’anticiper les avancées réalisées et de nous assurer de la cohérence dans les 
choix technologiques dont certains seront peut-être même abandonnés. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Je n’ai pas 
répondu sur le combustible, mais je vais donner tout à l’heure la parole à Bruno Sido qui est 
expert sur le PNGMDR. Nous n’avons pas de réelle inquiétude sur l’approvisionnement. Il est 
vrai que certains pays producteurs d’uranium, comme le Kazakhstan ou le Niger, peuvent 
présenter des risques en termes de stabilité. Cependant, nous avons aussi des partenaires 
fiables, tels que l’Australie et le Canada, qui sont des démocraties stables alliées de la France. 
Il n’y a donc pas de difficulté en la matière. Par ailleurs, la France dispose sur son territoire de 
320 000 tonnes d’uranium appauvri, utilisables dans les REP après un nouvel enrichissement 
ou directement dans des réacteurs à neutrons rapides. Ceux-ci représentent une voie 
prometteuse vers une énergie nucléaire durable. Bien que certains gouvernements aient rejeté 
cette option par le passé, il faudra nécessairement y revenir. 

M. Daniel Salmon, sénateur. – Effectivement, je trouve ce compte rendu assez 
fidèle à ce qui a été dit, bien qu’il ne puisse être exhaustif. 

J’avais posé quelques questions concernant en particulier la sécurité, que je considère 
comme une grande absente des débats, bien que nous ayons un peu évoqué une sûreté passive. 
Cette sécurité me semble assez difficile à assurer pour ces SMR, puisque nous comptons les 
mettre hors du périmètre habituel des sites nucléaires, très protégés. Qu’en est-il de la 
dissémination des SMR dans des zones industrielles ? Se pose également la question de 
l’exportation des SMR, qui induit un problème de prolifération nucléaire. Ces questions sont 
sérieuses. 
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J’avais également posé une question sur le coût du mégawatt installé et sur celui du 
mégawattheure produit, sans obtenir de réponse. Historiquement, la tendance a été 
d’augmenter graduellement la puissance des réacteurs, pour bénéficier d’économies d’échelle. 
Avec les SMR, nous opérons soudainement une volte-face. Aujourd’hui, il est entendu que 
des économies substantielles ne seront possibles avec les SMR que si quelques milliers 
d’unités sont produites, un scénario qui ne semble pas acquis. 

Nous parlons de « collaboration » entre start-up, alors que j’ai surtout pu observer de 
la compétition. Bien que ces acteurs soient issus du même sérail, chacun essaie de tirer son 
épingle du jeu. Ainsi, la compétition va s’accroître. Or, si elle peut être source d’émulation, 
elle présente aussi quelques risques. La question est aussi celle de la place du secteur privé 
dans le domaine nucléaire. 

En outre, ces start-up bénéficient de financements publics. Comment l’État y 
trouvera-t-il son compte ? Un euro ne peut être investi simultanément en deux endroits, alors 
que nous sommes confrontés à des défis dans l’efficacité énergétique, par exemple pour la 
rénovation des bâtiments. Même si nous consacrons un budget important à cette recherche, les 
SMR ne verront pas le jour avant 2040. Ce sera trop tard, car c’est dans la prochaine décennie 
qu’il faut agir. 

J’ajoute que nous parlons beaucoup de « nouvelles » technologies. Pourtant il y a peu 
de « neuf », exception faite de la miniaturisation ; encore celle-ci existait-elle déjà dans 
certains sous-marins ou certaines plateformes russes. D’ailleurs, nous pouvons voir que 
certaines technologies, comme les neutrons rapides, sont mises en œuvre en Chine ou en 
Russie. Ces pays peu transparents ne sont pourtant pas de grands modèles de démocratie. 

Concernant les préconisations, je ne suis pas un fervent partisan du nucléaire. En 
effet, je pense qu’il faut utiliser ailleurs l’argent public. Il est d’ailleurs difficile de se 
positionner sur ce rapport, voter en sa faveur me gêne, même s’il est fidèle à ce qui a été dit. 

M. Gérard Leseul, député, vice-président de l’Office. – Je vous remercie pour 
cette restitution d’une audition à laquelle je n’ai malheureusement pas pu participer. Je ne 
peux donc pas me prononcer sur les quelques manques qui ont été évoqués. Néanmoins, je 
formulerai quelques remarques et questions. 

La première recommandation indique qu’un renfort des moyens de l’ASN « devrait 
intervenir à partir de 2025 et se poursuivre dans la durée ». Je m’interroge sur l’emploi du 
conditionnel : sommes-nous absolument certains que ce renfort va intervenir, ou s’agit-il d’un 
souhait ? On ne sait pas si l’on exprime une appréciation prudente ou une très forte 
recommandation de ce que souhaite l’Office. Ceci mériterait d’être précisé. 

La deuxième recommandation est relative à la R&D. Je partage l’idée que nous 
devons la renforcer, mais il serait utile de préciser qu’elle concerne aussi le traitement des 
déchets. 

Sur la troisième recommandation, il est écrit dans le deuxième paragraphe qu’une 
coopération européenne et internationale devient indispensable pour « couvrir un champ 
suffisamment large tout en modérant les dépenses ». Je préférerais une formulation plus 
positive, comme « pour permettre une mutualisation » ou une « optimisation ». 
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La quatrième recommandation évoque l’adaptation des dispositions législatives et 
réglementaires. Nous avons été nombreux à nous exprimer avec beaucoup de prudence sur le 
sujet. Donc, je proposerais de préciser qu’une telle adaptation doit être « prudente », 
l’existence de start-up intégralement privées dans le domaine des technologies innovantes 
n’étant pas pour rassurer. Le paragraphe suivant dispose qu’il faut respecter strictement la 
règle de protection de la population et de l’environnement. J’ai envie d’ajouter l’idée de 
« consultation citoyenne ». De mon point de vue, cela est fondamental si nous voulons 
permettre une relative confiance de nos concitoyens en matière nucléaire. 

Enfin, dans l’avant-dernier paragraphe de la sixième recommandation, les 
rapporteurs disent s’être « interrogés sur le besoin, évoqué par plusieurs membres de 
l’OPECST, de sensibiliser la population à la possibilité que les installations nucléaires soient 
un jour implantées à proximité de zones industrielles ou densément peuplées. – ceci a été 
rappelé dernièrement par la ministre à plusieurs reprises, contrairement à ce que nous avions 
pu comprendre dans les premiers échanges – Après réflexion, il leur a semblé qu’une telle 
démarche serait prématurée ». Si vous le voulez bien, j’aimerais préciser que nous parlons 
d’une démarche « d’installation » dans les zones concernées, et non de la démarche de 
consultation, de concertation ou d’information des citoyens. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Je pense 
que Daniel Salmon a raison et que nous aurions pu évoquer la sécurité qui est un sujet 
important. Nous savons que les centrales nucléaires sont très surveillées et sécurisées. 
Néanmoins, des risques nouveaux apparaissent, notamment avec la prolifération des SMR à 
l’exportation. 

Il n’y a pas vraiment de volte-face en matière de puissance des réacteurs, même si 
nous pouvons observer un changement de paradigme, puisque nous sommes passés de 900 à 
1300, voire 1600 mégawatts pour les EPR. 

Pour les SMR, il s’agit aussi de remplacer des moyens de production d’électricité 
très carbonés, par exemple une centrale à charbon située dans une région qui nous est 
commune avec Philippe Bolo. La production d’électricité à partir de charbon étant la plus 
émettrice de carbone, la présidente de la région Pays de la Loire s’est prononcée sur une étude 
d’implantation d’un SMR en lieu et place de la centrale existante, ce qui pose évidemment la 
question de la création d’un nouveau site nucléaire. Pour remplacer la centrale de Cordemais, 
il ne faut pas un réacteur de 1 000 mégawatts, mais de quelques centaines de mégawatts tout 
au plus. Un projet de SMR serait de ce fait adapté. Pour autant, je n’écarte pas la question de 
la sécurité. 

Concernant la compétition entre start-up, un plan et des appels à projets ont été 
lancés. Certains lauréats étaient d’ailleurs présents à l’audition. La compétition fera émerger 
les meilleurs projets, les plus solides technologiquement sur tous les aspects, notamment pour 
la sûreté et la sécurité. Pour les choisir, il faut bien avancer dans les projets afin de ne pas 
rester au stade des études préalables. Cela demande de l’argent. Je regrette que ces moyens 
n’aient pas été consacrés à la filière nucléaire depuis la fin des années 1990. 

Nous ajouterons aux conclusions que ce n’est pas la démarche de consultation 
citoyenne que nous voulons reporter mais bien celle liée à l’installation. Nous pouvons aussi 
ajouter, en accord avec ma co-rapporteure, « adaptation prudente », même si les textes de loi 
sont toujours prudents. 
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M. Gérard Leseul, député, vice-président de l’Office. – Serait-il possible d’avoir 
un document synthétisant les technologies innovantes qui font l’objet de projets ? 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Nous 
essaierons de mettre cela à disposition. Nous pouvons faire un point en partant de la filière 
actuelle. Je ne sais pas si nous parviendrons à inclure toutes les technologies existantes, mais 
nous traiterons au moins de celles présentées lors de l’audition. 

L’Office adopte les conclusions de l’audition publique du 23 novembre 2023 et 
autorise la publication, sous forme de rapport, du compte rendu de l’audition et de ces 
conclusions. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office. – Je vous propose 
maintenant d’écouter Bruno Sido sur le Plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs (PNGMDR). 

M. Bruno Sido, sénateur. – Je regrette de ne pas avoir assisté à l’audition très 
intéressante dont nous venons de discuter. Si j’ai bien compris, l’État, par le biais du CEA, a 
arrêté les recherches sur le réacteur Astrid et a confié la recherche sur les réacteurs de 
quatrième génération au secteur privé, mais avec de l’argent public… (sourires) 

Concernant le PNGMDR, la loi demandait aux acteurs de produire un rapport tous 
les trois ans. Ces dernières années, les rédacteurs n’arrivaient pas à suivre, et le rapport sera 
désormais publié tous les cinq ans. Cela me paraît suffisant, d’autant que le problème des 
déchets nucléaires commence finalement à trouver une solution. Ainsi, à Bure-Saudron, dans 
le département de la Haute-Marne, le projet de centre de stockage commence à accélérer. Il 
s’agit de stocker des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à la vie longue. Dans un 
premier temps, seuls les déchets de moyenne activité seront stockés. Dans dix ans, nous 
voterons pour décider si nous lançons définitivement ce projet. 

Ce problème de stockage des déchets doit être résolu, car les piscines de 
combustibles usés commencent à être saturées. Dans le rapport que j’ai présenté en mars 2022 
avec la députée Émilie Cariou, nous avons constaté que faute de solution pour les transmuter, 
les déchets de haute activité demeurent. Seuls les Russes ont la capacité à transmuter, mais 
depuis un certain temps nos relations se sont nettement refroidies. De fait, les actinides 
mineurs devront être stockés avec les produits de fission. 

Les premières auditions commenceront dans un mois. Nous écouterons notamment le 
CEA, l’ASN, l’IRSN la CNE2, et l’ANDRA (Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs). Cependant, j’ignore quand nous rendrons notre rapport, car le rôle de l’Office est 
d’émettre un avis sur le Plan. 

Je ne peux en dire plus, sinon que nous allons sérieusement nous atteler à la tâche 
afin de produire un avis sur ce plan de la façon la plus éclairée et la plus rapide possible. La 
gestion des déchets constitue le nœud gordien de la filière nucléaire : un collapsus la guette si 
nous ne trouvons pas de réponse adaptée au stockage sûr et sécurisé des déchets de haute et de 
moyenne activité. 

À Soulaines-Dhuys, des déchets de faible et moyenne activité à vie courte sont 
stockés pour une centaine d’années, durée après laquelle leur radioactivité ne devrait pas être 
supérieure à la radioactivité naturelle. 
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Enfin, il convient de traiter les déchets spéciaux, notamment issus des activités 
médicales. D’ailleurs, il faudrait fabriquer les produits utilisés dans les hôpitaux, plutôt que 
les importer, dans l’attente de la mise en service du réacteur Jules Horowitz à Cadarache. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office. – Se pose aussi la question 
des déchets de démantèlement. 

M. Bruno Sido, sénateur. – Pour ceux-ci, où mettre le curseur ? Considérons-nous 
que tout ce qui se trouve dans l’enceinte d’une centrale est radioactif ? Les bétons extérieurs 
au cœur de la centrale sont-ils radioactifs ? Faut-il créer des décharges spéciales ? Cela n’a 
pas été vraiment discuté et il faudrait avancer sur ce sujet. Ce qui est situé autour du cœur est 
bien entendu radioactif, mais qu’en est-il des éléments situés à l’extrémité du périmètre ? Des 
bordures de trottoir ne sont pas forcément radioactives. Par conséquent, nous ne voyons pas 
pourquoi elles bénéficieraient d’un traitement particulier. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office. – Ce sont des volumes 
considérables, au regard de la production de déchets de combustion. 

M. Bruno Sido, sénateur. – Je pense que l’Office devrait se pencher sur cette 
question. En effet, si nous considérons que tout est déchet et tout est radioactif, des dépenses 
considérables se profilent. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office. – À une époque où nous 
relançons la filière nucléaire, je n’imagine pas que nous puissions considérer comme déchets 
des éléments tels que les bordures de trottoir ou le mobilier urbain. Il faut être raisonnable. 
Rappelons que la radioactivité existe à l’état naturel. Aujourd’hui, tout ce qui est dans 
l’enceinte d’une centrale est considéré comme potentiellement radioactif. 

Sur le délai de production du rapport, nous n’avons pas donné d’objectif, mais un 
horizon raisonnable est le printemps 2024. 

M. Maxime Laisney, député. – J’ai une question sur la méthodologie des travaux. 
J’ai intégré l’OPECST après la nomination de mon collègue Hendrik Davi en tant que co-
rapporteur sur le PNGMDR. Peut-on participer aux auditions des rapporteurs quand on est 
« simple » membre de l’Office ? 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office. – Il n’y a rien de secret, 
donc si les rapporteurs en sont d’accord, vous pourrez suivre leurs auditions. 

 

 
* 

*     * 
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Publication des actes du quarantième anniversaire de l’Office (Pierre Henriet, 
député, et Stéphane Piednoir, sénateur, rapporteurs) 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Le 
deuxième point de l’ordre du jour concerne la publication des actes du quarantième 
anniversaire de l’Office. Cette manifestation organisée par Pierre Henriet, alors président de 
l’Office, et Gérard Longuet, premier vice-président, a, de l’avis de tous, été un très grand 
succès. 

M. Pierre Henriet, député, premier vice-président de l’Office, rapporteur. – Les 
quarante ans de l’Office, célébrés en juillet 2023, ont surtout été l’occasion de mieux faire 
connaître nos travaux auprès de nos collègues parlementaires. Je crois qu’il est toujours bon 
de rappeler la mission première de l’Office, telle qu’elle est prévue par la loi : « informer le 
Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et technologique afin 
d’éclairer ses décisions ». Nous avons pleinement répondu à notre objectif de mieux valoriser 
le lien entre la science et le Parlement, au travers des différents événements sur lesquels je 
vais revenir, en particulier pour les collègues qui n’étaient pas encore membres de l’Office. 

Cette manifestation s’est déroulée en trois moments forts. 

Le premier moment consistait en une exposition interactive dans la Galerie des fêtes 
de l’Assemblée nationale intitulée « L’OPECST, quarante ans de science au Parlement ». 
Cette exposition avait pour objet d’illustrer, dans des espaces animés ou interactifs, certains 
des champs scientifiques ou techniques ayant fait l’objet de travaux de l’Office. Quatorze des 
grands partenaires de l’Office était présents, dont le BRGM, le CEA, le CNES, le CNRS, 
l’INRAE, l’INRIA et l’INSERM, pour n’en citer que quelques-uns. L’exposition a été 
inaugurée par la Présidente de l’Assemblée nationale, en présence de nombreux 
parlementaires, d’anciens présidents et membres de l’Office et surtout de nombreux 
responsables d’organismes de recherche, d’académiciens ainsi que de chercheurs. 

Le deuxième temps fort fut la rencontre de haut niveau sur le thème de la science et 
de la décision politique, structurée en deux tables rondes, qui s’est tenue le 5 juillet 2023 à 
l’Assemblée nationale. Les débats ont été très riches. Je vous engage vivement à en lire la 
synthèse qui figure dans les documents qui vous ont été transmis hier. La session vidéo est 
également consultable sur les sites de l’Assemblée et du Sénat. 

La première table ronde, consacrée à la place des sciences dans la décision politique, 
a fait ressortir la nécessité du recours à l’expertise scientifique à destination des décideurs 
politiques. Elle a aussi montré que le recueil de cette expertise n’est pas simple, car il se 
heurte à un décalage entre les cultures respectives des scientifiques et des décideurs, ainsi 
qu’à un manque général de dialogue entre les différents acteurs. Cela explique la place 
centrale de l’Office. À ce face-à-face entre politiques et experts s’ajoutent désormais les 
citoyens qui, de l’avis de tous les intervenants, ont un rôle important à jouer dans les prises de 
décision. 

La seconde table ronde a été consacrée à l’évaluation scientifique et technologique 
au service du Parlement. Gérard Longuet et Jean-Yves Le Déaut y ont développé un véritable 
plaidoyer en faveur de l’Office et de ses travaux. Ils ont été appuyés par deux personnalités 
extérieures : le responsable du STOA (Science and Technology Options Assessment Panel), 
organe du Parlement européen similaire à l’Office, et un universitaire belge qui a réalisé des 
travaux sur l’évaluation technologique dans les parlements. Son éclairage était très 
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intéressant, notamment sur les particularités des organismes d’évaluation scientifique et 
technologique existant dans d’autres pays. Il a mis en valeur la spécificité française, qui 
consiste à confier ces évaluations à des parlementaires, alors qu’habituellement ce rôle est 
plutôt dévolu aux administrations ou à des organismes indépendants. 

Le troisième temps de cet anniversaire était la matinée du 6 juillet 2023 qui s’est 
tenue au Sénat. Présidée par le Président du Sénat, Gérard Larcher, elle a été consacrée à 
débattre de quatre controverses scientifiques choisies par les internautes après une 
consultation en ligne. Ici aussi, nous avions la volonté de mobiliser le grand public autour des 
travaux de l’Office. Je vous invite là encore à lire le résumé des débats très intéressants sur 
ces quatre thématiques : « Peut-on satisfaire nos besoins énergétiques avec les énergies 
renouvelables ? » – ce questionnement revient souvent dans nos travaux ; « Réduire l’impact 
des produits phytosanitaires agricoles, est-ce mettre en danger la production alimentaire ? » ; 
« Peut-on capter et stocker davantage le CO2 ? » ; « L’intelligence artificielle est-elle une 
menace ? ». 

En conclusion, je vais simplement reprendre les dernières phrases de l’intervention 
du président Larcher. « En ces temps de défiance envers la science, de discours obscurantistes 
et de raccourcis scientifiques, le rôle de l’Office n’en est que plus essentiel pour éclairer non 
seulement les parlementaires, mais également les médias et la société toute entière. Je 
formule le vœu que l’Office poursuive son travail d’intérêt général au service de la science, 
de la société et du Parlement. Nous en avons besoin encore plus que jamais. » À l’Assemblée 
nationale, la présidente Yaël Braun-Pivet a également tenu des propos très forts dans le même 
esprit, notamment lors de son discours d’inauguration de l’exposition en Galerie des fêtes. 

Ce soutien inconditionnel et renouvelé des deux présidents à l’Office s’est traduit par 
la saisine conjointe des bureaux de nos deux assemblées sur « Les nouveaux développements 
de l’intelligence artificielle ». Le programme d’étude correspondant a été confié à quatre co-
rapporteurs de l’Office. Je ne connais pas encore le calendrier, mais je pense que cela va 
prendre du temps, puisque le travail à réaliser est très conséquent. Il est important que nous 
puissions continuer à avoir le niveau d’exigence demandé par les présidents des deux 
chambres. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Je félicite 
les services pour la réalisation de ce document très synthétique, mais qui couvre bien ces actes 
du quarantième anniversaire. Invitant à approfondir son contenu, il est extrêmement 
appréciable. En outre, il me semble que certains des sujets abordés seront encore présents 
dans l’actualité pendant un long moment, par exemple celui relatif aux énergies 
renouvelables, au lendemain de la conclusion de la 28e Conférence des Parties à la 
convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (COP 28) à Dubaï. 

M. Philippe Bolo, député. – Je voudrais également remercier celles et ceux qui ont 
permis la réalisation de cette séquence passionnante. Vous connaissez mon attachement à 
faire de la politique avec la science. Tous les jours, nous croisons des interlocuteurs qui nous 
disent l’importance d’inclure davantage la science dans la prise de décision politique. 

Cette séquence a permis de nous faire connaitre ainsi que nos travaux, mais l’Office 
devrait produire un document de communication. Certains d’entre vous ont peut-être vu 
passer un document de ce type, puisque certains de nos collaborateurs ont été récemment 
invités par un organisme scientifique suisse, qui leur a remis un véritable document de 
communication graphique, regroupant l’ensemble des travaux réalisés. 
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Je sais que cela nécessite des moyens humains et financiers, mais cela mériterait 
d’être réalisé. Nous en avions déjà un peu parlé lors de la séquence Covid, au cours de 
laquelle l’OPECST avait fait de remarquables travaux. Leur contenu avait évolué en fonction 
de la connaissance que nous avions de l’épidémie. Au début, tributaires des données 
existantes, les auditions tâtonnaient. À la fin, le travail réalisé était beaucoup plus riche. Je 
crois que nous aurions eu intérêt – j’en avais parlé avec Cédric Villani à l’époque – à le 
compiler et à en faire un rapport. 

Tout ceci montre que la science dégage un cheminement pour la politique. Si celui-ci 
est linéaire, il rencontre néanmoins un certain nombre de jalons, car les choses évoluent, 
autant par la connaissance que par la perception que nous pouvons avoir de la nécessité de 
prendre des décisions politiques. 

Ce type de document me semblerait important à réaliser. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Parfois, le 
cheminement peut être un peu plus sinusoïdal que linéaire. 

Nous avons intérêt à partager les productions de l’OPECST avec nos collègues qui 
n’en sont pas membres et le connaissent mal. J’en ai fait l’expérience en candidatant à sa 
présidence cette année : certains collègues sénateurs ont découvert le rôle de l’Office 
parlementaire et ses prérogatives. Je pense qu’il y a vraiment un intérêt à diffuser nos 
productions. Est-ce que ceci passe seulement par l’envoi du document finalisé, ou bien 
pouvons-nous réaliser une synthèse, davantage tournée vers la communication ? Celle-ci 
inviterait à aller consulter le document complet. Cette lecture serait plus abordable pour les 
parlementaires, avec visuels plus parlants. Nous étudierons comment les diffuser de la 
meilleure des manières. 

M. Pierre Henriet, député, premier vice-président de l’Office, rapporteur. – Il 
faudrait peut-être reprendre la charte graphique utilisée pour le quarantième anniversaire. Cela 
me permet également de saluer les services de communication du Sénat qui ont beaucoup 
travaillé sur celle-ci. Nous devrions peut-être les consulter, afin de produire un support 
davantage tourné vers le grand public. 

M. Philippe Bolo, député. – Je pourrai montrer le document auquel je faisais 
référence. Il constitue le catalogue de tout ce qui avait été fait par cet organisme. Je trouve que 
c’est ce qui nous manque. Sur ce plan, les sites Internet de l’Assemblée nationale et du Sénat 
ne sont pas comparables. Il faudrait avoir une porte d’entrée conduisant à l’ensemble des 
travaux réalisés. La célébration des quarante ans de l’Office était justement l’occasion de 
dresser cet inventaire. Ce n’est pas tant la connaissance de l’OPECST qui est en cause, que la 
compilation des travaux qu’il a réalisés depuis sa création. 

M. Pierre Henriet, député, premier vice-président de l’Office, rapporteur. – Ce 
point a déjà été abordé, particulièrement avec la présidente de l’Assemblée nationale. Il y a un 
problème structurel qui n’est pas propre à l’OPECST, puisqu’il concerne aussi les 
commissions de l’Assemblée nationale. L’approche de l’Assemblée nationale est différente de 
celle du Sénat, dont le fonctionnement ne souffre pas d’interruptions, puisqu’il n’est 
renouvelé que par moitié. Le site de l’Assemblée est structuré autour des législatures 
successives, ce qui complique singulièrement l’accès aux documents des anciennes 
législatures. C’est dramatique, particulièrement pour la réutilisation des rapports et des 
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travaux de commission. Nous avons donné l’alerte. Une vraie révolution est à faire concernant 
l’approche de présentation et de stockage des données sur le site de l’Assemblée nationale. 

M. Stéphane Piednoir, sénateur, président de l’Office, rapporteur. – Cela est 
bien noté et fera partie des axes que nous allons soumettre aux services. 

Je vais maintenant vous consulter sur la publication des actes du quarantième 
anniversaire. 

L’Office autorise à l’unanimité la publication, sous forme de rapport, des actes de 
son quarantième anniversaire, constitués du compte rendu des rencontres des 5 et 6 juillet 
2023 et de la synthèse présentée par les rapporteurs. 

 

La réunion est close à 10 h 55. 
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